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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Im Jahr 2009 fanden 23 Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten statt,
die grösste mit rund 25'000 Personen führten die Gewerkschaften am 19. September in
Bern durch. Je sieben Grossdemonstrationen fanden in Bern und Genf statt, je zwei in
Luzern und Zürich sowie je eine in Aarau, Freiburg, Lausanne, St. Gallen und Sempach
(LU). Mehr als ein Drittel dieser Kundgebungen (9) hatten aussenpolitische Fragen zum
Thema; besonders häufig demonstrierten in der Schweiz ansässige Tamilen gegen den
Bürgerkrieg in ihrer Heimat Sri Lanka. Sie führten neben einer Reihe von kleineren
Manifestationen auch fünf Grossdemonstrationen mit bis zu 14'000 Teilnehmenden
durch. Sehr aktiv waren im Berichtsjahr auch die Ärzte, welche an einem nationalen
Aktionstag am 1. April in Aarau, Bern, Luzern, St. Gallen und Zürich je gut 1000 Personen
auf die Strasse brachten. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2009
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

En guise de protestation contre la répression dont les Kurdes sont victimes en Turquie,
les communautés kurdes de plusieurs pays européens ont organisé différentes actions
contre les intérêts et les représentations turcs en Europe. En Suisse, les manifestations
dans les villes de Berne, Zurich et Genève furent particulièrement violentes; un mort
parmi les manifestants et 8 blessés ont été déplorés à Berne. Condamnant ce recours à
la violence, le Conseil fédéral a mis en place un état-major de crise et le ministère
public a ouvert une enquête sur le déroulement de la manifestation. Il a rapidement été
établi que le service de sécurité de l'ambassade turque était responsable du décès du
manifestant kurde. 2

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 24.06.1993
ANDRÉ MACH

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Erdöl und Erdgas

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 3

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Alors que la Confédération décidait de ne pas se joindre à la nouvelle action juridique
de Swiss et Unique devant le Tribunal de Mannheim, le Conseil fédéral a joué la carte
judiciaire en portant plainte auprès de la Commission européenne contre les
restrictions de vol au-dessus du sud de l’Allemagne (pourvoi en nullité). Pour le
gouvernement, celles-ci restreignaient de manière disproportionnée le trafic aérien sur
l’aéroport de Kloten et violaient par conséquent l’accord bilatéral, avec à la clé des
dommages importants pour la place économique suisse. Après avoir pris le pouls des
cantons (AG, AR, AI, BL, BS, GL, LU, NW, SG, SH, SZ, TG, ZG et ZH) et des entreprises
(Unique, Skyguide et Swiss) concernés, le DETEC a accepté que les vols d’approche
puissent se faire par le sud à partir de l’automne. Pour arriver à cette autorisation, le
Conseil d’Etat zurichois a dû briser « un tabou » en cédant sur les approches par le
sud. Les différents acteurs concédaient qu’il n’y avait pas d’autres possibilités
d’exploiter l’aéroport. Il faut toutefois noter que la ville de Zurich continuait de refuser
ces approches par le sud. Le délai à l’automne émanait d’une requête de la société de
contrôle aérien Skyguide qui avait besoin d’une période d’adaptation. L’OFAC a interdit
les atterrissages par le sud avant 6 heures, car l’étude d’impact sur l’environnement a
montré que, si ceux-ci étaient autorisés, des régions trop étendues seraient exposées à
des nuisances supérieures aux valeurs limites et autorisées. Ces restrictions ont
également été appliquées dès l’automne aux approches sur la piste est. L’OFAC a
approuvé l’autre requête d’Unique, à savoir les plans pour l’installation de l’ILS et le
balisage d’approche sur la piste sud. 4

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 24.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ

1) Kundgebungen mit mindestens 1000 Beteiligten (ohne 1. Mai-Demonstrationen): Bern: Bund, 12.1. (7000/gegen Israels
Intervention in Gaza); NZZ, 19.1. (1000/Solidarität mit Israel); Bund, 23.2. (1000/Tamilen); Bund, 11.3. (1500/Tibeter); Bund,
2.4. (1500/Ärzte); Bund, 12.5. (2000/Tamilen); BZ, 21.9. (25 000/Gewerkschaften gegen Wirtschaftskrise). Genf: NZZ, 19.1.
(1000/gegen Israels Intervention in Gaza); TG, 5.2. (10 000/Tamilen); NZZ, 21.2. (14 000/Tamilen); TG, 17.3. (12 000/Tamilen);
BZ, 18.5. (2000/Gewerkschaften gegen Krise); Bund, 30.11. (3000/gegen WTO); TG, 2.12. (1000/gegen Minarettverbot).
Luzern: TA, 9.3. (1500/Katholiken gegen die „reaktionäre“ Politik des Papstes); NZZ, 2.4. (1000/Ärzte). Zürich: NZZ, 2.4.
(1000/Ärzte); TA, 14.12. (1000/Studierende). Aarau: NZZ, 2.4. (1000/Ärzte). Freiburg: Lib., 22.3. (2500/Gedenkmarsch für ein
ermordetes Mädchen). Lausanne: 24h, 2.12. (3000/gegen Minarettverbot). St. Gallen: NZZ, 2.4. (1000/Ärzte). Sempach (LU):
SoZ, 30.8. und Blick, 31.8. (2000/Milchbauern).
2) BO CN, 1993, p. 2588 s.; Presse du 25.6 au 30.6.93; Hebdo, 1.7.93.
3) TA, 3.3.22; AZ, 4.3.22; 24H, CdT, 5.3.22; NZZ, 9.3.22; 24H, AZ, Blick, LT, Lib, TA, 23.3.22; TA, 24.3., 25.3.22; So-Bli, 27.3.22;
24H, 31.3.22; TA, 1.4.22; 24H, 2.4., 6.4.22; NZZ, 9.4.22; LT, TA, 11.4.22; TA, 28.4.22; AZ, LT, 30.4.22
4) LT, 23.5.03 (Conseil d’Etat ZH); 24h, 25.6.03; DETEC, communiqué de presse, 16.5 et 24.6.03.; Presse du 10.5 et 11.6.03;
Lib., 10.6.03 (Swiss et Unique); DETEC, communiqué de presse, 9.5 et 10.6.03.
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